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relative à la |nssa,,*trôte de l'exécution des
marchés publics.

LE PRESITIENT DE IÂ REPUBUI}UE

A

. MONSIEUR LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GSWERNEMENT ;

. MONSIEUR LE VICE-PRE MIER MINISTRE ;

. MESSIEURS LES MINISTRES D'ETAT;

o MESDAMES ET MESSIEL RS :

. LES MINISTRES ;

- LES MINISTRES DI:LEGUES ;
- LES SECRETAIRES D'ETAT ;

- LES CHEFS DE MIS;SIONS DIPLOMATIQUES.

Lâ présente'circulaire a pour objet de preciser les modalités depassation et de contrôle de l'erécution des marchês publics.
Elle s'inscrit dans la"'rd'forme en profondeur du cadre juridique et

institutionnel des marches pubtics, qui a été initiée lvec la puflicatirin O*
décrets nns:

- 20LL1408 du 09 décembre 2011 poftant organisa6on du
Gouvernement ;

Publics;
- AAP|ATS du 0B mars ZOtz

Marchés fublics ;

crêrtion, organisation et
Pa;sation des Marchrls

portant organisation du Ministère des

- 20LA074 du 0B m irs ZAn poÊant
fonctionnement des Comrnissions de

- 2a12l076 du 08 lrEirs }ALZ modifiant et complétant ceftaines
disposi§ons du décrert rlo ?:oatl0rt} du 23 fé"ril zôôr portant
greaÿ,on,.organisation et fonctionnement de l,Agen.e À 

-RégrÉtir;
des Marchés publics (,{RMp).



générale, la réforme en cours a F,our but d'amélir
et l'intégritri du système de passation, d'exécution et de
marchés pulllics en vue d'assurer lir qualité de la dépense

de l'effectivitl de la'réalisation des projets arrêtés.

la transparence dans
c es marchés publics, à

rendre les contrôles plus efficaces et à assurer ia qualité des ouvrages
réalisés par l'Etat et ses démembrements.

3, sur le plan pratique, la m se en æuvre de la réforme se traduit par :

- ta définition adéquate des autorités et r:sponsables désormais
habilités à lancer les appels d'offres et à signer les marchés
puiliès ;

- la création de not,velles commissions de passation des marchés
à différents niveat x administratifs ;

le relèvement du plafond des lettres-comr randes ;

la revue des délais: de passation des marc rés ;
la précision du rôle de l'Observateur Indélendant.

DEs ORGAN,ES -Dl: PÂSSATION DES MTTBCHES pUBLICS

4. Comme par le passé, la passation des marchés ptrblics va continuer à se
faire avec la participation des Administrirtions et Structures
bénéficiaires, conformément aux dispositions de la réglementation en
vigueur.

5, Dans ce cadre, les autorités et responsables ci-après sont autorisés à
lancer les appels d'offres et à signer les marches publics : le Ministre
délegué à la Présidence cie la République chargr: des marchés publics,
les Chefs des dépaften:êots ministériels et irutres administrations
publiques, les Directeurs tiénéraux et les DirecteîIrs des Etablissements
Publics et Entreprises du secteur public et parapublic, les Délegués
R{Tionaux des marchés pirblics, les Chefs des Exricutifs des Collectivités
Territoriales Décentralisée;, ainsi que les Chefs de s Projets.

6. A cet effet, il convient de rappeler que :

. Le Ministre dékrgué à la présidenc,l de la Républigue
chargé des marchés publics passe les marchés rèlevant des
seuils de compéterce des Commissions (lentrales de Passation
des marchés putrlics, ainsi que les nrarchés des seruices
centraux des départements ministériels d rnt le montant est au
moins égal à 50 rnillions de francs CFA.

I.



chefs des départements milristériels et autres
inistrrations publlques passent l:s marchés au *àini

à 5 millions et inférieurs à 50 milric,ns de francs cFA, avec
i des comrn;ssions Ministérielles de passation des Marchés

' -t "iîes Délegués R,lgionaux des Marchts Publics passent les
rnarchés relevant des seuils de compÉtence des Commissions
Régionales de Pessation des Marchés prrblics, les marchés des
crédits délegués aux seryices déænce rtrés réglonaux des
administrations p lbliques dont les mor rtants sont au moins
égaux à 5 millionr: et inférieurs à 50 millions de francs cFA, de
mêmè que ies malchés des Etablissement; Publics et Entreprises
du secteur public et parapublic installés tlans la Reglon au sein
desquels il n'est pas créé de cornmiss ion Interne, dont les
montants sont au moins fuaux à 5 rnilli:ns de francs cFA, et
inférieurs aux pla bnds reconnus aux Grmmissions Régionales
de Passation des [tlarchés .

Les Délégués DépaÊementaux des March& publics
passent les. marchés des crédits dé égués aux seruices
déconcentrés dÉ:parternentaux et ci'arrondissement des
Administrations pùliques, dont les morrtants sont au morns
égaux à 5 millions de francs cFA et infér ieurs à s0 millions de
francs cFA, à I'exception des marchés de seruices et prestations
intellectuelles dor t les plafonds sont de 15 rnillions de francs
CFA. Ils signen: fualement les lettres-ommandes des
Collectivites Territrrriales Décentralisees drr DépaÊement au sein
desquelles il n'est 1ns créé de Commission Interne.

Les Directeurs Généraux et les Directeus des Etablissements
Publics et Entrepri:ies du secteur public e,: parapublic, les Chefs
des Executifs des Collectivités Territoriale s Dâæntralisees ainsi
gue les chefs drs Projets au sein dtsquels ll existe des
comrnissions Internes passent les marchés dont les montanB
sont :

au moins egaux à 50 millions et inférierrs à 500 rnillions de
francs cFA pour les marchés de Routes et Autres
Infrastructures;

au moins égaux à 50 millions et inférietrrs à 200 millions de
francs cFA pour les marchés des Bâtiments et Equipements
Collectifs ;



ns egaux à 50 r,nillions et inférieurs à 100 millions de
CFA pour l:s marehés des Approvisionnements Généraux;

ns égaux à 15 millions et infâ ieurs à
CFA poL r les marchés des §iervices

issions de Pas:;ation des Marchés Publics doivent continuer â
jouer leur rôle d'appui technique aux autorités et responsables habilltés
à signer les marchés pub ics.

. Les Commissio ns Centrales de Pasrsation des Marchés
sont placées aupi'ès du Ministre délegut: à la Présidence de la
République chargri des Marchés Publics,

. Les Commissions Mlnistérielles de Passation des
Marchés sont plaées auprès des Ministr3s. I

. Les Commlssioirs l,.ocales, à savoir, les Commisslons
Régionales de Prssation des Marchér; et les Commisslons
DépaËementales de Passation c'es Marchés, cont
respectivément placæs auprès des E élégues Reglonaux et
des Délégués Déprtementaux des Marchiis Publics ;

. Les Commissiorrs Internes de Passation des Marchés,
sont placées auprrès des Chefs de ceftains Etablissements
Publics et Entreplises du Secteur Public et Parapublic et des
Chefs de ceftaines Collectivités Territoriales Décentralisées ;

. Les CommissJôns Spéclales de Pasrntion des Marchés
sont créées auprà; des Chefs de certains Projets par le Ministre

des Marchés Publirs.

B. La mise en place desdites commissions a pour obiectif de contribuer au

respect de ia réglementation, du libre accès à k commande publigu€,

de l'egalité de traitement des candidats et de la transparence dans les

procédures des marchés P.tblics.

9. Le Ministère en charge der; marchés publics qui e;t chargé de constater
la composition des Comrrissions, doit veiller à ll tenue régulière des
sessions.

10.Par ailleurs, il prend en clarge le fonctionnement des Commissions de
Passation des Marchés à l'exception des Comrnissions Intërnes pour
lesquels chaque administ'ation concernée doit [r;§ve|; les ressources
nécessaires au fonctionn -"ment de sa Commis;ion et 'accréditer le
Président comme Ordonrrateur Délegué de kr ligne budgétaire y
afférente.

50
et

millions de
Prestations



r l?nné':20t2, les dépens:s des commissions
des march(s sont supportées exc( ptionnellement par les
budgets des Administrations conce rn&s.

r.,1" t; .,,: i.w, DE lâ pAsliItTIoN DES MARCHI:S puBl,ICS

12.'-tâ- 
:ffisation des marchés publics s'effectue ænforrnément aux

dispositions de la réglerrentation en vigueur.

13. La réduction significatNe des délais de passati,rn des marchés publics
est un objectif qui doit être rechercfré par lensemble des organes
impliqués, { cet effet, il convient de ruppeler grrc :

- la commission de Ptrssation des Marchés prrblics dispose d'un délai
rnaximal de 21 jourc, à compter de la date à,orrËrri*" des offres,
pour formuler sa p,roposition d,attribution, y iornpiis, les délais
accordés à la sous-c,)mmission pour t,analysr derànres ;

- le délai d'analyse dt:s offres techniques et financières est frxé à ljours maximum lor;que lbuverture des ,,riur-J"ffæTue en un
temps, et à 10 jours lorsque cette ouvefl:ure interviànt en deux
temps, quels-que s«rient l'importance ou t. nàtrru àu projet objet
de la consuttation, l'rllotissement mis en co.tcurrence ou Ie nombre
des offres reçues ;

- dans le cas d,une llrocâlure d,urgence, ler délai est ramené à 5jours.

L4' La passation des marchés publics doit égatemtrnt respe ûer le principe
de non fracrionnemeBr. Lorsque r.r prefrtiô;;;d;ff;nr à un mêmeappel d'offres sont n:pafties en tôts ou torsq-rL*'tiri"r* appelsdbffres portent sur^les prestations de meme rnture ou lorsqu,its sontimputabtes sur ta mêm* 

Igl.,b:!9éraire, fu f,rntunuotaifrêuiiioffiide l,ensembte des marchés,à passer, Obit eüËËiü Ën .orpre pourdéterminer re seuir de compÉtenæ aôia cornmission.
15' Le relèvement du plafond des lettres-comrnandes à s0 millions defrancs CFA a pour oUiectlfl d,y1. pà,t, 

'A,eviler 
,n ànàorgement duMinistère en charge d ,'. ryr.qs 

-pruiio, 
sr sceptibre de constituerune source de lenteur et d'inefficacité dans à-ri'iü'""n oeuvre desprojets retenus i et, rJhutre part, dëüter- t,i bt'olg"=' des activitésquoüdrennes ou courantes 

. 
àqr 

'oépàneme 
næ ministériers, pourlesquelles les Mtnlstres devraient pdfi; recrurir, soit auX bons decommande, soit aux let:res_commandes.

16' Pour satisfaire la double. exigence de râtuction des délais etd'efficacité, les présiderrts des climmüriJns oe Fassation des marchés
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rent faire prrluve de rigueur et de tens dbrganisation du

peuvenÇ ii nécessaire, créer..plushurs sous-commis-sions

pb"i évaiuer es offres reçues d'un même appel d'offres'

dont le fintncement est assuré par les bailleurs de fonds

ohÉissent à rles prclCédures ænvenlles d'accord parties. A
i$Wit, les délais doivent prendre en compte les contraintes liees à

Pour les marchris rele'rant des
Internes ou Spéciales, le chef
l'autorisation préalable de gré à
publics.

Pour être recevable, l,i demande d'autorisation de 9ré à gré doit
correspondre, quant à sa motivation, à l'un d:s cas timiüatifs prévus

par le Code des Marchtis Publics.

Dans tous les cas, apès lbbtention de l'accord de gré à 9ré, le

dossier doit toujours ê':re soumis à la Comrni;sion de Passation des
Marchés Publics compéiente pour examen. Ce le-ci dispose d'un délai
de 07 jours pour émettre son avis.

En tout état de cause les délais suivants sc,nt de rigueur pour les
marchés passés selon lir procédure de gré à gr(r :

, 15 jours pour notifie :r le marché à son attr butaire lorsque celui-ci
est connu ;

- 30 jours dans le cas rù il faut consulter trois entreprises.

Passés ces délais, le Ministre en charge des inarchés publics est
habilité à procéder à leur annulation pure et simple.

Les désaccords éven:uels susceptibles de survenir entre une (
Commlssion de Passation des Marchés Pu bllcs et une autorité
contractante font l'objeÇ si nécessaire, d'at'bitrages appropriés à
chaque étaæ de la pr«édure,

En cas de désaccord entre une Commission de Passation des Marchés
Publics et une autorité :ontractante, lâutorité pntractante doit, dans
les trois (03) jours à colnpter de la date de ré«ption de la proposition

6

lbbtention de la non ob'rection de ceux-ci'

1g. 13 procédure de gré à gré doit demeurer exceptlonnelle. Elle n'est

posiiUle que danJl'un des cas limitatifs pres:rits par le C.ode des

i,,tarchés Éublics. C'est dans ce cadre exclus;if que le Ministre des

Marchés publics peut grrocéder à la passation d'un marché de gré à
gré, notanlment pour ceux releVant de la compÉtence des

Commissions Centrales,

19. Cornmissions Ministérielles,,Locales,
de la structrtre concernée sollicite
gré du Minlst'e chargé des marchés

?2.

24.

2t,

23.

24.



, c emander
dtr dossier,

au
en

Président de ta Commission un
mentionr rant expressément ses

27.

26.

28.

bnt fait réexrminer le dossier par la commission concernée,
la deuxième rosition à l'autorité contractante.

Si le désaccord persistr: :

- En phase d'adoptio r du dossier d'apæls crbffres ou d,examen du
projet de marché ou d'avenanÇ le tt4inistre des Marchés publics ou
le Chef de la struc:ure æncernée engage sa responsabilité, lance
Itppel d'offres ou signe le rnarché ou l'aveirant. La Commission en
prend a$e et metrtionne ses réserues dirns le procès-verbal de
séance.

- En phase d'analyse : des offres techniqurs, le pr&ldent de la
commission compétrnte transmet ledit dos;ier au Ministre chargé
des marches publics, avec ses obseryations, et ce demier procède
aux arbitrages appropriés

- En phase d'attributi(rn, le Minlstre en charge des marches publiæ
attribue le marché sl celui-ci relève d'une C.ornmission Centrale.

- Si le marché rêlève cl'une Commission Minls.érielte, Locale, Inteme
ou Speciale, la procÉdure est suspendue et le dossier transmis au
Ministre en charge d'§ marchés publics, à lir diligence de l'autorité
conkactante, pour a'bitrage.

En cas de désaccords ertre I'autorité contractante et la Commission de
Passation des Marchés Publics concernée, les délais continuent à
courir.

En ce qui concerne les recours, tout soumissiornaire qui s'estime lésé
dans une étape de la pi'oc&ure, peut introduire une requête auprès
du Ministre en charge d:s marchés publics, avec cople à lAgence de
Régulation des Marchés Publiæ, et au chef de a structure auprès de
laquelle est placée la Cornmission.

Sous peine de forclusion, toute requête doit ê:re formulée dans les
délais prgv.us par le Cod,: des Marchés Publlcs. Le Mlnlstre en charç
des marchés publics instruit la requête et tranche dans les 15 jours.

Tou! appel dbffres doit âtre lancé sur la base rle la dispoïribilité des
études de faisabilité et du financement. Les proJets dolvent faire
lbbjet d'une inscription-dans le budget d'invesüssement public de
l'exercice en cours et être en cohérence avec le Document de
strategie pour la croissance et l'Emploi et le Cadre des Dépenses à
Moyen Terme.

7
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éturles préalables, lâ prd:-Qualification en cas

restreirt, le choix de la procédure de passation,

dossirrrs d'appel d'offres (l)AO), notamment la

termes de références et l'établissement des

6t Oes sprlcificatiohs techniques sont du ressort des

rs bénéflci;lires des prestations. --outefois, le Ministère

en charge des March(s Publics va s'emplorer à y apporter sa

collaboration dans le ( adre de ses prérogat ves êt, participer au

montage financier, le cal; échéant.

C-oncernant les proJets de routes, de bâtiments, âguipements collectifs
et des autres infrastrurtures, les étUdes géotechniques des avant-
projets sont exigées.

31. Tout lancement d'appr:l dbffres relevant dtr la compétence des
Commissions Centrales et Locales ne devririt intervenir qu'après
accord entre le Ministère des marchés publics et les Adrninistrations
benéficiaires des prestar:ions, sur la base des (,|éments techniques et
financiers du dossier d'a rpel d'offres.

32. Concernant les Missiorrs Diplomatiques, le lancement de l'appel
dbffres est subordonné à l?ccord préalable du Minlstre en charge des
rnarchés publics,

33. Le choix du cocontractaitt relève de la compétence du Ministre chargé
des marchés publics Ï:utefois, un représenürnt de l'Administratiôn
bénéficiaire assiste en ryalité de rnembre à chacune des étapes des
travaux des Commissiorrs Centrales ou Locales, pour le dossier qui le
concerne, avec voix délilÉrative.

34. Les marches spéciaut ccntinueront de s'effectrrer conformément à la
rfu lementation en vlgueur,

35. La réforme en cours rnaintient l'Observateur tndépendant comme
acteur du systeme de gnssation des marchés, ê0 vue de garantir ta
transparence et la saine concurrence.

36. L'Observateur Indépenciant prend paft à toures les séances de la
Commission de hssat,on des Marchés aupès de laqqe1e il est
affecté. il ."rt _convoqu! dans les mêmes fôr,nes et délâü quà ro
membres des Commissions de Passation des Marchés publics et deceux de la Sous-commisslon d'Analyse. Il âs;iistê aux tràràri aâisous-commissions d'anaiyse pour tous les mart:hés d,un rnontant au
moins égal à 50 millions, de francs CFA.



uct
ne

de disponibilité et
peut couvrir les

d'effiæcité,
séances de

un Observateur
plus de deux

_-.j..l,:.id

rRcHE§ PUBUC§
38, Le contrôle et le suivi Je l'exécution des marcnés publics doivent, plus

que par le passé, fain: lbbjet de la plus grande attention de toui les
acteurs, afin d'éviter les dérlves observ&s, notamment le non
achèvement de certirins chantiers engagé:;, le dépassement du
plafond toféré de 3001, pour cerbins avenàntq la moàiRcation de la
consistance et des quitnt,tes contractuelles d:s travaux, les marchés
exécutés au-delà des délais contractuels et le démarrage tardif des

39. Le Ministère en charge des marches publics dc it assurer le contrôle de
l'exécution des marchris publics, en liaison avec les Administrations
bénéficiaires.

40. Le Ministère en chargrl des marchés publics est competent pour le
contrôle sur le tèrrain cie l'exécution des rnarclrés pubüès en cours de
réalisation ou de dénarraç qull shgisse dts approvisionnements,
études, audits, maîtrists dbuvres complètes ru partielles de routes,
de bâtiments ou de; équipements collectift et autres projeÉ
structurants, tel que pnlvu par les dispositlons :;us évoquées.

A cet effet le t'linistre en charge des; Marchés publics doit
s'assurer de l'effectivité de la réalisation des tr lvaux, de la pertinence
des études et de la conformité des livraiscns de la commande
publique.

Dans cette optique, la transrnission p,rr le C-ontractant des
documents de payement des prestations, est subordonnée au visa
préalable du Ministre err charge des marchés publics dans un délai de
trois (03) jours.

41. Le Ministère en charge rtes marches publics prccède, avec le concours
de ses services compétents, à des contrôles in,rpinés des marchés en
cours d'exécution, en true notamment de s'a;surer du respect des
clauses du marché et ces règles de l'aft. Lesclts services constatent
les infractlons et établi:isent les procès verbaix de cohstâts, le æs
échéanç en vue de les faire réparer ou sanctk)rnêr par les autorités
compÉtentes.



42.

43.

44,

Le Ministère"en charg,: des rnarchés publics :ffectue des contrôles à
posteriori pour analy:;er le comportement ,J,un ouvrage ou d,une
fourniture sous garantie.

En tout état de causej le Ministère e n charge des marchés
publics définit les procédures-de contrôle de lêxecution ààr marchés
publics sur le terrain.

L'Agence de Rfuulatio r des Marchés Publics 'este le surveillant et le
facilitateur du système des marchés publics.

Afin d?ssurer la ærttinuité du service prrblic, les Comrnissions
achrelles de Passatiolt des March& Publics, continuent de siéEerjusquâ la mise en place des nouvelles Commi:sions par le Ministre en
charge des marchés gublics à Qui, il .est drrmandà u flus grande
diligenæ.

Dès constitution de ces dernières, le Matre 1'Ouwage ou le Maître
d0uvrage Délégué tra rsfère les dossiers en ,jours aux Cornmissions
compétentes mlses en lrlace, pour suite de la procedure.

45.

Telles solt les grander; orientations et les dispositions pratiques qui
doivent guider la passation, l'o<écution et le contrôfe Oej marcnès pùOfïo
p-our lesquels les autorités et les responsables habilités doivent coliaborer
étroitement afin dlmprimer ru Raltement des dosl;iers y relatifs toute la
célérité nécessaire.

Je demande au Premier Ministre, Chef du Gorrvernement de tenir la
main. au r$pect scrupuleux dæ orientations conterues dans ta presenæ
Circulaire et au Ministre Déldgué à la Presidence de la Républiqué cfràrgé
des Marchés Publics, de veiller-à leur stricte àpflrcaüc,n. 

I

yaound,!, le I g üJtN 20ll

LE PRESIDENT DE 1Â REPUBUQUE,

6#ft»æ"èt;


